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Attestation du responsable

J'atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de ma situation financière et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que le rapport de gestion ci-joint présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation ainsi qu’une description des principaux risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées.
Le 31 octobre 2007

Philippe SPRUCH, Président du Conseil d’Administration et Président Directeur Général
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LaCie
Société Anonyme

33 Boulevard du Maréchal Martial Valin

75015 Paris
Rapport des Commissaires aux Comptes
Comptes Consolidés - Exercice clos le 30 juin 2007

Mesdames, Messieurs les actionnaires, 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons procédé au contrôle des comptes consolidés de la société LaCie relatifs à l'exercice clos le 30 juin 2007, tels qu'ils sont joints au présent rapport.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d'administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.
I.   Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.
II.   Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

La note B aux états financiers mentionne les jugements et estimations significatifs retenus par la direction. Nos travaux ont consisté notamment à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces jugements et estimations, à revoir, par sondages, les calculs effectués par la société, à examiner les procédures d’approbation de ces estimations par la direction et à vérifier que les notes aux états financiers donnent une information appropriée sur les hypothèses et les options retenues par la société. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion, exprimée dans la première partie de ce rapport.

III.   Vérification spécifique

Nous avons également procédé à la vérification des informations relatives au groupe données dans le rapport de gestion, conformément aux normes professionnelles applicables en France. Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.
	Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 4 octobre 2007

Les Commissaires aux Comptes

	

	Ernst & Young Audit

Claire NOURRY                Denis THIBON
	Deloitte & Associés

 Jean-Luc BERREBI
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COMPTES CONSOLIDES AU 30 JUIN 2007

1. BILAN CONSOLIDE

[image: image2.wmf]en milliers d'euros

Notes

30/06/2007

30/06/2006

Immobilisations incorporelles nettes

D.1

550

677

Immeubles de placement

D.2

637

658

Immobilisations corporelles nettes

4 364

4 666

Actifs financiers

D.3

211

203

Impôts différés

D.14

2 380

2 201

Autres actifs non courants

ACTIFS NON COURANTS

8 142

8 405

Stocks et en-cours nets

D.4

32 007

30 888

Clients et comptes rattachés nets

D.5

35 379

33 943

Autres actifs courants

D.6

1 047

777

Impôts courants

3 157

4 712

Trésorerie et équivalents de trésorerie

D.7

65 835

47 935

Autres actifs financiers courants

D.8

3 754

41

ACTIFS  COURANTS

141 179

118 296

TOTAL ACTIF

149 321

126 701

en milliers d'euros

Notes

30/06/2007

30/06/2006

Capital

3 457

3 456

Primes

12 418

12 412

Réserves de consolidation

46 823

32 378

Ecarts de conversion

-3 195

-1 203

Résultat de l'exercice

23 897

25 805

Capitaux propres

83 401

72 847

Pensions et indemnités de départ en retraite

D.10

183

151

Passifs financiers non courants

D.10

2 419

2 814

Impôts différés

D.14

73

96

Autres dettes non courantes

D.10

6 312

4 932

Dettes non courantes

8 987

7 993

Provisions pour risques et charges

D.10

4 250

3 715

Passifs financiers courants

D.9

422

418

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

41 507

28 998

Impôts courants

6 954

8 399

Autres dettes courantes

3 802

4 332

Dettes courantes

56 933

45 861

Total Passif

149 321

126 701


2. COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE
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Notes

30/06/2007

30/06/2006

12 mois

12 mois

Produits des activités ordinaires

D.4

353 747

351 845

Coût des ventes

-283 531

-278 205

Marge brute

70 215

73 640

19,8%

20,9%

Autres produits opérationnels

393

744

Frais de distribution

-7 999

-6 706

Frais administratifs et commerciaux

-28 315

-30 955

Frais de recherche et développement

-1 764

-1 458

Autres charges opérationnelles

-370

-212

Résultat opérationnel

D.4

32 159

35 052

Charges financières

-155

-146

Produits financiers

1 964

569

Résultat financier

D.2

1 809

423

Charge d'impôt sur le résultat

D.5

-10 070

-9 671

Résultat net de l'exercice

23 897

25 805

Résultat net par action (en euros)

0,69

0,75

Résultat net dilué par action (en euros)

0,69

0,75

Nombre moyen d'actions ordinaires au cours de l'exercice

34 560 156

34 553 421

Nombre d'actions ordinaires à la clôture

34 567 170

34 557 170

Options de souscription d'actions à la clôture

0

10 000


3. TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE

Le tableau de flux a été constitué selon la méthode indirecte à partir du résultat net des entreprises intégrées.
[image: image4.wmf]Tableau de flux de trésorerie en milliers d'euros

30/06/2007

30/06/2006

Flux de trésorerie liés à l'activité

Résultat net des sociétés intégrées

23 897

25 805

- dont intérêts versés

-58

-146

- dont intérêts reçus

205

569

Elimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie et non liés à 

l'activité

- variations des amortissements et provisions

3 636

3 514

- variation des impôts différés

-312

155

- plus-values de cession nettes d'impôt

-5

6

Marge brute d'autofinancement des sociétés intégrées

27 217

29 479

Variation du besoin de fonds de roulement lié à l'activité

7 416

-8 222

 - dont impôts décaissés sur l'exercice

-8 992

-7 903

Flux net de trésorerie générés par l'activité

34 633

21 257

Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissement

Acquisition d'immobilisations

-1 155

-1 881

Cessions d'immobilisations

68

129

Flux net de trésorerie liés aux opérations d'investissement

-1 087

-1 752

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement

Augmentation des emprunts (remboursement)

-391

-381

Acquisition des titres de placement

-3 713

-22

Augmentation de capital

7

18

Autres mouvements sur le capital

0

8

Dividendes versés

-11 337

-10 298

Flux net de trésorerie liés aux opérations de financement

-15 433

-10 676

Variation de trésorerie

18 113

8 830

Variation de trésorerie

Trésorerie d'ouverture

47 935

40 700

Trésorerie de clôture

65 835

47 935

Incidence des variations de cours des devises

-214

-1 595


4. VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

[image: image5.wmf]Variation des actions propres 

en milliers d'euros

Capital

Primes

Réserves de 

consolidation

Actions 

propres

Ecarts de 

conversion

Résultat 

exercice 

précédent 

Résultat 

exercice

Total 

capitaux 

propres

Nombre 

d'actions

Au 1er juillet 2005

3 453

12 394

19 361

-133

799

23 490

59 365

34 532 870

Bénéfice FY06

0

0

0

0

0

0

25 805

25 805

Levées d'options

2

18

0

0

0

0

0

20

24 300

Variation des actions propres

0

0

0

8

0

0

0

8

Evaluations par capitaux propres

0

0

-50

0

0

0

0

-50

Impact des écarts de change

0

0

0

0

-2 002

0

0

-2 002

Affectation du résultat

0

0

13 192

0

0

-23 490

0

-10 298

Au 30 juin 2006

3 456

12 412

32 503

-125

-1 203

0

25 805

72 847

34 557 170

Au 1er juillet 2006

3 456

12 412

32 503

-125

-1 203

25 805

72 847

34 557 170

Bénéfice FY07

0

0

0

0

0

0

23 897

23 897

Levées d'options

1

6

0

0

0

0

0

7

10 000

Variation des actions propres

0

0

0

0

0

0

0

0

Evaluations par capitaux propres

0

0

-22

0

0

0

0

-22

Impact des écarts de change

0

0

0

0

-1 992

0

0

-1 992

Affectation du résultat

0

0

14 468

0

0

-25 805

0

-11 336

Au 30 juin 2007

3 457

12 418

46 948

-125

-3 195

0

23 897

83 401

34 567 170


La société détient 204.840 actions propres au 30 juin 2007.
5. NOTES AUX ETATS FINANCIERS CONSOLIDES

A. INFORMATIONS GENERALES

LaCie SA (« la société ») et ses filiales (« le Groupe ») fabriquent, distribuent et commercialisent des périphériques externes de stockage informatique. Le Groupe possède des usines d’assemblage en Europe et aux Etats-Unis et sous-traite une partie de sa production en Asie. Le Groupe opère principalement en Europe, en Amérique du Nord et en Asie.

LaCie SA est une société anonyme enregistrée et domiciliée en France. Son siège social se situe à Paris, 15ème.

Le marché financier primaire sur lequel la société est cotée est Euronext.

Sauf indication contraire, les comptes sont exprimés en milliers d’euros, l’euro correspondant à la monnaie fonctionnelle du Groupe.
Ces états financiers consolidés ont été arrêtés le 3 octobre 2007 par le Conseil d’Administration. Les comptes seront soumis à l’approbation de la prochaine assemblée générale. L’assemblée générale dispose du pouvoir de modifier les comptes qui lui sont présentés.
B. BASES DE PREPARATION DES COMPTES
Conformément au règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002 sur l’application des normes comptables internationales, LaCie présente ses états financiers consolidés selon le référentiel IFRS tel qu’adopté par l’UE.

Les normes et interprétations retenues pour l’élaboration des comptes consolidés au 30 juin 2007 et des comptes comparatifs au 30 juin 2006 sont celles publiées au Journal Officiel de l’Union Européenne au 30 juin 2007 et qui sont d’application obligatoire au 30 juin 2007.
Il convient de relever que l’amendement d’IAS1 « information sur le capital » qui prévoit une information plus détaillée en annexe sur la gestion des capitaux propres a été mis en place au 30 juin 2007.

Les nouvelles interprétations applicables de manière obligatoire en 2007, IFRIC 7 (économies d’hyperinflation), IFRIC 8 (champ d’application d’IAS 2 « paiements fondés sur des actions ») et IFRIC 9 (dérivés incorporés) n’ont pas eu d’incidence sur les états financiers du Groupe. 

Concernant les normes et interprétations d’application encore optionnelles au 30 juin 2007, car non encore approuvées par l’Union Européenne, le Groupe n’anticipe pas, à ce jour, d’incidence matérielle sur les comptes consolidés.

Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers requiert l’utilisation d’estimations et d’hypothèses susceptibles d’impacter les montants d’actifs, passifs, produits et charges figurant dans les comptes, ainsi que les informations figurant en annexe sur les actifs et passifs éventuels à la date d’arrêté des états financiers. Les estimations et hypothèses, élaborées sur la base des informations disponibles à la date d’arrêté des comptes, portent en particulier sur les provisions pour retour, pour créances clients, sur stocks, pour réclamation produits, et la durée du cycle de vie des produits, les impôts différés, les risques fiscaux, les litiges, la valorisation des actifs incorporels acquis et leur durée de vie estimée. Les montants définitifs pourraient différer de ces estimations.

C. SYNTHESE DES PRINCIPES COMPTABLES SIGNIFICATIFS

C.1. Périmètre et critères de consolidation

Les états financiers consolidés comprennent en intégration globale les comptes de LaCie et des filiales qu’elle contrôle.

Les sociétés sont consolidées à partir de la date à laquelle le contrôle est transféré au Groupe. Les sociétés sont exclues du périmètre de consolidation à la date de transfert du contrôle.
[image: image6.wmf]% de 

détention

% de 

détention

Méthode de 

consolidation

30/06/2006

30/06/2007

Friendly House 52-58 Tabernacle St

LONDON ES 2A 4NJ, United Kingdom

165 bd du Souverain

B-1160 BRUXELLES, Belgium

Am Kesselhaus 5

D-79576 WEIL am RHEIN, Deutschland

Postbus 134

NL-3480 DC Harmelen, Nederland

Davidsbodenstrasse 15A

CH-4004 BASEL, Switzerland

Via dei Missiglia 97

I-20142 MiILANO, Italia

C/Nunez Morgano,3 ,  5e pl

SP-28036 MADRID, España

22985 NW Evergreen Parkway

97124 HILLSBORO  OREGON, USA

APS Tech Inc.

22985 NW Evergreen Parkway

97124 HILLSBORO  OREGON, USA

LaCie Peripherals Inc.

235 Dufferin St.

Toronto, Ontario M6K 1Z5, Canada

LaCie Pty Ltd

458 Gardeners Road

Alexandria, NSW 2015, Australia

17 rue Ampère

F-91349 MASSY CEDEX, France

Uruma Kow Bldg 6F ; 8-11-37 Akasaka, Minato-

TOKYO 107-0052, Japan

LaCie AB

Sveavägen 90, 5 tr

113 59 STOCKHOLM, Sweden

LaCie China Pte Ltd

3 Temasek Avenue

SINGAPORE 039190

100,00

99,00

99,95

100,00

99,90

99,68

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

99,99

100,00

100,00

LaCie SPRL

100,00

IG

LaCie GMBH

Filiales

Siège social

LaCie Ltd

IG

99,90

IG

99,68

LaCie AG

IG

LaCie BV

IG

100,00

100,00

LaCie Electronique D2, S.A.

IG

LaCie SRL

IG

99,00

99,95

IG

LaCie Ltd

IG

IG

IG

IG

100,00

100,00

LaCie Japan K.K.

100,00

100,00

99,99

LaCie  SAS

IG

100,00

100,00

IG

IG

100,00

100,00

Date de 

clôture

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007

30/06/2007


C.2. Méthodes de conversion

En application de la norme IAS 21, Effet des variations des cours des monnaies étrangères, chaque filiale du Groupe convertit les opérations dans la monnaie la plus représentative de son environnement économique, la monnaie fonctionnelle. Depuis le 30 juin 2006, la monnaie de tenue de comptes de LaCie China Pte Ltd est le dollar américain.

Comptabilisation des opérations en devises dans les comptes des sociétés

Les valeurs immobilisées et les stocks acquis en devises sont convertis en monnaie fonctionnelle aux cours de change en vigueur aux dates d’acquisition.

L’ensemble des créances et dettes libellées en devises est converti aux cours de change en vigueur à la date du bilan. Les gains et pertes de change qui en résultent sont enregistrés en résultat.

Conversion des comptes des sociétés étrangères

La conversion en euros de l’ensemble des actifs et passifs est effectuée au cours de la monnaie fonctionnelle de la filiale étrangère en vigueur à la date du bilan, et la conversion des comptes de résultats est effectuée sur la base d’un cours moyen de la période. L’écart de conversion qui en résulte est porté directement en capitaux propres et n’est repris en résultat qu’au moment de la cession de la filiale.

Dans le cadre des exemptions prévues par la norme IFRS 1, lors de la transition aux IFRS au 1er juillet 2004, le Groupe LaCie a retenu l’option consistant à annuler, en contrepartie des capitaux propres, tous les écarts de conversion cumulés relatifs à l’ensemble des opérations à l’étranger.

C.3. Immobilisations et amortissements

Les immobilisations corporelles sont initialement évaluées et enregistrées à leur coût d’acquisition par le Groupe. Les coûts d’emprunts relatifs au financement d’immobilisations corporelles ne sont pas capitalisés dans le coût d’acquisition des immobilisations corporelles.

Les méthodes d'amortissement peuvent légèrement différer selon les pays, mais les éventuelles différences ne pouvant avoir qu'un impact négligeable sur le résultat consolidé, elles ne donnent lieu à aucun retraitement.

La méthode étant l'amortissement linéaire, les durées sont, pour l'essentiel, les suivantes:

[image: image7.wmf]Poste

Durée

Logiciels (1)

2 ans

Bâtiments

15 à 30 ans

Immeuble de placement

16 ans

Agencements et installations

5 à 10 ans

Matériels et outillages

3 à 5 ans

Matériels de bureau

5 à 6 ans

Matériels informatiques

3 ans

Matériels de transport

5 ans

(1) L’ERP Glovia est amorti sur 7 ans


Lorsqu’il existe un indice qu’une immobilisation peut avoir subi une perte de valeur, un test de dépréciation est réalisé. Les critères de perte de valeur peuvent être externes (perte de valeur sur le marché, changements importants dans l’environnement technique, économique ou juridique, augmentation des taux d’intérêts du marché, la valeur comptable de l’actif net de l’entité supérieure à sa capitalisation boursière) ou internes (risques d’obsolescence, mise hors service, performance économique inférieure à celle attendue). Au cours de l’exercice, aucun test n’a été mis en œuvre.

Immeubles de placement 

Sont classés en « immeubles de placement » les parties non occupées par LaCie des locaux dont le Groupe est propriétaire et destinées à être louées à des tiers. Au 30 juin 2007, il s’agit essentiellement d’une partie des surfaces de bureaux de l’ensemble immobilier situé à Massy. Ils sont évalués suivant la méthode du coût amorti et font l’objet d’un test d’« impairment » annuel.
Recherche et développement 

· Frais de développement 

Conformément à IAS 38, Immobilisations incorporelles, une immobilisation incorporelle est comptabilisée s’il est probable que les avantages économiques futurs attendus de l’actif iront au Groupe et si le coût de l’actif peut être évalué de façon fiable. Selon IAS 38, les frais de développement sont comptabilisés en immobilisations incorporelles uniquement si l’ensemble des critères suivants est satisfait :

- faisabilité technique nécessaire à l’achèvement du projet de développement

- intention du Groupe d’achever le projet

- capacité de celui-ci à utiliser cet actif incorporel

- démonstration de la probabilité d’avantages économiques futurs attachés à l’actif

- disponibilité de ressources techniques, financières et autres afin d’achever le projet

- évaluation fiable des dépenses de développement

· Travaux de recherche

Conformément à IAS 38, ils ne peuvent être répartis et sont comptabilisés en charges de l’exercice.

C.4. Stocks et provisions sur stocks

Les stocks sont évalués au plus bas du coût ou de leur valeur nette de réalisation. Le coût correspond au prix de revient. Celui-ci est calculé selon la méthode FIFO «premier entré, premier sorti ».

Le coût des produits finis comprend les coûts d’acquisition, les coûts de transformation et les autres coûts encourus pour amener les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent.

La valeur nette de réalisation est le prix de vente estimé dans le cours normal de l’activité, diminué des coûts estimés pour l’achèvement et des coûts estimés nécessaires pour réaliser la vente.

C.5. Autres actifs courants 

Les autres actifs courants sont composés des clients et des autres créances dont l’échéance est inférieure à un an.

Les provisions clients sont calculées sur la base d'une revue des comptes client par client. Des assurances crédit ont été contractées pour toutes les sociétés du Groupe. Les clients partiellement couverts ou non couverts sont provisionnés en cas de besoin à hauteur du montant non couvert. Une provision basée sur les montants non couverts  en fonction des retards de paiement a été comptabilisée dans les comptes sociaux des filiales du Groupe.

C.6. Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie, figurant dans le tableau des flux de trésorerie, représentent les liquidités effectivement disponibles, incluant caisses, soldes bancaires disponibles et dépôts à court terme à échéance de moins de trois mois à l’origine.
Les valeurs mobilières de placement et titres sont valorisées à la valeur de marché.

Conformément à IAS 32, les actions propres ont été portées en moins des capitaux propres. 

C.7. Provisions pour risques et charges

En conformité avec IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, le Groupe comptabilise des provisions dès lors qu’il existe des obligations actuelles, juridiques ou implicites, résultant d’événements passés, qu’il est probable que des sorties de ressources représentatives d’avantages économiques seront nécessaires pour régler les obligations et que le montant de ces sorties de ressources peut être estimé de manière fiable.

Les passifs éventuels ne sont pas comptabilisés mais font l’objet d’une information dans les notes annexes sauf si la probabilité d’une sortie de ressource est très faible.

Le Groupe évalue les provisions sur la base des faits et des circonstances actuels, en fonction de son expérience en la matière et au mieux de la connaissance de la Direction des dépenses nécessaires au règlement des obligations à la date d’arrêté.

Si des produits viennent compenser les sorties de ressources prévues, un actif est comptabilisé dès lors qu’ils sont quasiment certains. Les actifs éventuels ne sont pas comptabilisés.

Aucune provision n’est constatée au titre des pertes opérationnelles futures.

LaCie constate des provisions à long terme relatives à certains engagements tels que des obligations contractuelles en matière de garantie des produits et des litiges pour lesquels la responsabilité du Groupe est probable. La valeur temps de l’argent étant non significative compte tenu de l’échéance de telles provisions, les montants ne sont pas actualisés.

C.8. Passifs financiers
Les passifs financiers sont constitués d’emprunts bancaires. Les emprunts bancaires sont évalués initialement à la juste valeur de la contrepartie reçue, diminuée des coûts de transaction directement attribuables à l’opération.

C.9. Revenus
Les revenus résultant des ventes de biens sont présentés en Produits des activités ordinaires dans le compte de résultat. Les produits des activités ordinaires du Groupe comprennent les revenus des ventes de produits enregistrés nets des retours de marchandises et nets des avantages et escomptes accordés aux clients.

Le revenu est reconnu dès lors que tous les critères suivants sont remplis : le transfert au client des risques et des avantages liés à la propriété a eu lieu, le Groupe n’est plus impliqué dans le contrôle effectif des biens cédés, le montant des revenus et les coûts associés à la transaction peuvent être évalués de façon fiable et il est probable que les avantages économiques associés à la transaction iront au Groupe.

Les rabais, remises et ristournes consentis aux clients et les retours de produits, lorsqu’ils peuvent être estimés de façon raisonnablement fiable, en particulier sur la base de l’expérience et des tendances observées sur les différents marchés servis, sont comptabilisés simultanément à la reconnaissance des ventes.

C.10. Impôts
La ligne «Charges d’impôts» correspond à l’impôt exigible et aux impôts différés des sociétés consolidées. Les impôts différés ne sont pas actualisés.

C.11. Engagements envers les salariés
Le Groupe LaCie offre à ses salariés et retraités des avantages de retraite. Ces avantages sont comptabilisés conformément à la norme IAS 19, Avantages du personnel.

Ces avantages sont fournis sous forme de régimes à contributions définies ou à prestations définies.

Pour les régimes à contributions définies, la comptabilisation de la charge sur l’exercice est directe et correspond au montant de la prime versée : aucune évaluation actuarielle n’est effectuée.

Les engagements de LaCie en matière de retraites et indemnités assimilées pour les régimes à prestations définies sont provisionnés sur la base d’une évaluation actuarielle des droits potentiels acquis par les salariés ou retraités, selon la méthode des unités de crédits projetées, et diminués de l’évaluation des fonds disponibles.

Ces estimations, effectuées annuellement, tiennent compte notamment d’hypothèses d’espérance de vie, de rotation des effectifs, d’évolution des salaires et d’une actualisation des sommes à verser.

Il n’y a pas d’autres avantages sociaux postérieurs à l’emploi. 

Les écarts actuariels, qui proviennent d’une part des changements d’hypothèses actuarielles et d’autre part des écarts d’expérience, sont reconnus directement en résultat compte tenu de leur caractère non significatif.

C.12. Paiements en actions
LaCie a mis en place plusieurs plans de rémunération en actions (plans d’option de souscription et d’achat d’actions) consentis à certains des membres du personnel. LaCie a appliqué la norme IFRS 1 qui exempte de l’application rétrospective de la norme IFRS 2 les plans de souscription d’actions attribués avant le 7 novembre 2002. Depuis cette date, et jusqu’à ce jour, LaCie n’a octroyé aucun nouveau plan de souscription d’actions.
C.13. Ecart d’acquisition

Les écarts d’acquisition sont totalement amortis à la date de transition IFRS.

C.14. Minoritaires

Les intérêts minoritaires sont considérés comme non significatifs compte tenu de l'actionnariat du groupe. En conséquence, ils n'ont pas été calculés.

D. PRESENTATION DES ETATS FINANCIERS

D.1. Immobilisations

D.1.1 Immobilisations incorporelles
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Les frais de recherche sur des projets abandonnés ont donné lieu à une dépréciation anticipée de 82 k€ sur l’exercice.
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D.1.2 Immobilisations corporelles
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D.2. Immeuble de placement
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D.3. Actifs financiers non courants
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D.4. Stocks
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D.5. Clients et comptes rattachés
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D.6. Autres actifs courants
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D.7. Trésorerie et équivalents de trésorerie
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D.8. Autres actifs financiers courants

[image: image18.wmf]Autres actifs financiers courants
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A la clôture de l’exercice, le Groupe détient 136.377 actions Archos, actifs destinés à la vente et valorisés au cours du 30 juin 2007.
D.9. Passifs financiers courants
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D.10. Provisions et autres passifs non courants
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LaCie SA a financé l’acquisition des locaux industriels de Massy en juin 2005 par deux emprunts bancaires à taux fixe (2 m€ sur 7 ans, 1,6 m€ sur 10 ans), remboursables par trimestrialités constantes.

Sûretés accordées : inscription de privilège de prêteur de deniers à 100% en principal sur les biens acquis.
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La provision pour risques clients s’élève à 3.216 k€ à la fin de l’exercice. Elle couvre les risques de retours des produits sous garantie (coûts de réparations et de service) ou des retours entrant dans le cadre de l'offre "satisfait ou remboursé" qui donne la possibilité aux clients de la zone « Americas » de retourner les produits dans les 30 jours suivant l'achat. La méthode de détermination de ces deux provisions, basée sur des données statistiques historiques, n’a pas changé par rapport à l’exercice précédent.

La provision pour « stock balancing » couvre le risque de retours commerciaux de certains distributeurs américains.

Les autres provisions pour risques et charges concernent divers litiges vis à vis de tiers.

La provision pour impôts différés passifs s’élève à 73 k€ au 30 juin 2007 et concerne l’imposition différée sur l’annulation de provisions fiscales, les amortissements dérogatoires et les différences temporaires sur durées d’amortissements.

D.11. Information sectorielle

En application d’IAS 14 « Information sectorielle », le premier niveau d’information sectorielle du Groupe est organisé par secteurs géographiques et correspond à la structure du reporting interne. Les secteurs géographiques du Groupe sont EMEA (incluant les filiales européennes),  AMERICAS (incluant les entités américaines et canadienne) et ASIA (Asie-Pacifique). 
Au 30 juin 2007 :
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Au 30 juin 2006 :
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Les actifs sectoriels comprennent pour l’essentiel des immobilisations corporelles et incorporelles, des stocks, des créances clients et la trésorerie. Les créances d’impôts sur le résultat et les impôts différés sont inclus dans les actifs non affectés.

Les passifs sectoriels comprennent les dettes fournisseurs, les autres dettes opérationnels et provisions pour garantie. Les autres provisions pour risques et charges, les emprunts, les impôts sur le résultat et les impôts différés ne sont pas affectés à un secteur.

Les ventes inter secteurs sont réalisées  à des conditions normales de marché, c’est-à-dire en respectant le principe de pleine concurrence.

Au 30 juin 2007 :
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Au 30 juin 2006 :
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Le second niveau d’information sectorielle est relatif aux différents secteurs d’activités. Les activités du Groupe sont regroupées en deux secteurs distincts : les  « solutions » incluent les produits à technologie propriétaire embarquée alors que les « standards » regroupent les produits à moindre valeur ajoutée.
D.12. Charges par nature
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D.13. Résultat financier 
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D.14. Impôts sur le résultat
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* L’intégralité des impôts différés actifs de la filiale allemande a été dépréciée compte tenu des difficultés opérationnelles de cette entité et du manque de visibilité permettant d’envisager la récupération des IDA dans un avenir prévisible.
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Les sociétés françaises LaCie SA et LaCie SAS sont intégrées fiscalement depuis le 01/07/1999.
D.15.1 Transactions avec les parties liées
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D.15.2 Rémunération et frais alloués aux organes d’administration et de direction

Les dirigeants ne perçoivent une rémunération qu'au titre des fonctions qu'ils exercent dans la société consolidante. Les administrateurs reçoivent des jetons de présence et peuvent être remboursés de leurs frais pour un montant limité.
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Organes de direction

120

Organes d'administration

56

Total

176


D.15.3 Effectif

L’effectif moyen du Groupe est le suivant :
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Au 30/06/07 le Groupe emploie 434 salariés « équivalents temps plein ».

D.16. Dividende par action

Les dividendes versés en 2006 et 2007 se sont élevés respectivement à 10.298 k€ (€0.3 par action) et 11.337 k€ (€ 0.33 par action).

D.17. Tableaux des principaux engagements
· Baux commerciaux

[image: image39.wmf]en milliers d'euros

Total

Engagements de loyers commerciaux

A moins d'1 an 

De 1 à 5 ans

A plus de 5 ans

LaCie  S.A.

954

147

587

220

LaCie GmbH

23

23

0

0

LaCie Ltd (UK)

350

72

278

0

LaCie Italy

48

15

33

0

LaCie Spain

60

33

27

0

LaCie Switzerland

128

43

85

0

LaCie Sweden

100

47

53

0

LaCie Belgium

131

32

100

0

LaCie Netherlands

0

0

0

0

LaCie Ltd (US)

1 386

261

1 125

0

LaCie Canada

286

75

211

0

LaCie Australia

45

45

0

0

LaCie Japan

157

79

79

0

LaCie China

52

52

0

0

TOTAL

3 722

924

2 578

220


Montant des loyers payés au cours de l’exercice : 1.175 k€
· Autres engagements
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Une lettre de confort a été signée au profit de la filiale allemande en 2002.
D.18.  Norme sur les déchets d’équipement électriques et électroniques

Dans chacune des filiales LaCie où la Directive Européenne a été transposée en droit local, LaCie adhère à un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics locaux auquel nous avons délégué nos obligations de collecte, d’enlèvement, de traitement et de valorisation des déchets des équipements mis sur le marché. Cette délégation est matérialisée par le versement d’une contribution financière, facturée de façon visible à nos clients afin de les sensibiliser au coût de la gestion des déchets.
D.19. Passifs éventuels

Pour les DEEE (Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques) issus d’EEE (Equipements Electriques et Electroniques) professionnels mis sur le marché après le 13 août 2005, les producteurs sont tenus de prendre en charge l’organisation et le financement de l’élimination des DEEE soit en adhérant à un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics (aucun éco-organisme agréé pour les DEEE professionnels à ce jour), soit en mettant en place leur dispositif de collecte et de traitement. L’effet financier et l’échéance d’une telle sortie de ressources sont incertains à ce jour.
D.20. Evénements postérieurs à la clôture

LaCie Middle East, basée dans la zone franche de l’aéroport de Dubaï, a été créée en septembre 2007. 

LaCie S.A.

Société Anonyme au capital de 3.456.717 euros

Siège social : 33 BD du Général Valin – 75015 PARIS

R.C.S. Paris 350 988 184
_______________________________

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

A L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE

EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2007
________________________________

Messieurs les actionnaires,

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire ce jour conformément aux lois et statuts de la société LaCie S.A. (la « Société ») à l’effet d’approuver les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2007. 

Les convocations prescrites vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et pièces prévus par la réglementation en vigueur ont été tenus à votre disposition dans les délais légaux.

Nous reprenons ci-après, successivement, les différentes informations telles que prévues par la réglementation.

I. ACTIVITE ET RESULTATS DE LA SOCIETE ET DU GROUPE AU COURS DE L’EXERCICE

A) La Société 

Le chiffre d'affaires s'est élevé, pour cet exercice, à 188.722.492 € contre 177.883.345 € pour l'exercice précédent. Les ventes de la Société sont réalisées, pour l'essentiel, auprès de ses filiales. 

Les produits d’exploitation se sont élevés à 191.160.228 €. Les charges d’exploitation se sont élevées à 194.257.560 €. Ainsi, le résultat d'exploitation est une perte de -3.097.332 € contre une perte de -2.634.269 €  lors de l’exercice précédent.
Le résultat net est de 34.446.809 € contre 4.507.264 € pour l'exercice précédent. Ce résultat inclut 35.067.182 € de produits de participation en provenance des filiales, contre 7.202.343 € pour l’exercice précédent.

Les dépenses et charges visées à l’article 39-4 du Code Général des Impôts se sont élevées à 2.251 € pour l’exercice clos le 30 juin 2007 et un impôt supplémentaire de 751 € a été supporté en raison de ces dépenses et charges.

B) Le Groupe 

L’ensemble des éléments ci-après sont présentés suivant les normes IFRS.

Le chiffre d'affaires consolidé s'est élevé à 353.747 k€ avec 34.9% des ventes réalisées dans la zone Amérique (123 M€), 56.5% en Europe (200 M€) et 8.6% en Asie (30 M€). Le chiffre d'affaires est en progression de 0,5% par rapport à l'exercice fiscal précédent (351.845 k€ pour l'exercice 2005/2006). A parité comparable, le chiffre d’affaires est en croissance de 3,7%.

La marge comptable s’établit à 19,8% contre 20,9% lors de l’exercice précédent  Les coûts des ventes incluent les coûts directs de production (charges de personnel, amortissements des installations, dépréciations des stocks, coûts des retours de produits, et gains et pertes de change). Les surcharges de fret sur approvisionnement constatées au premier semestre par le recours massif au transport aérien ont lourdement pesé sur les marges, dans un contexte concurrentiel par ailleurs très tendu. Enfin, le mix produit n’a pas été favorable aux produits à plus forte valeur ajoutée (HDS et CLR), représentant 27% des ventes (contre 34% au cours de l’exercice précédent).
Le résultat opérationnel consolidé s’établit à 32.159 k€, soit 9,1% des ventes contre 35.052 k€ au titre de l'exercice précédent (10% des ventes).
Les effectifs consolidés moyens représentent 443 personnes (y compris personnel mis à disposition) sur l’exercice, contre 449 au cours de l’exercice précédent. Il y a eu moins recours à l’intérim de production qu’en FY06. En revanche, les équipes marketing et R&D ont été renforcées et représentent désormais plus de 10% des effectifs.
Le résultat financier consolidé s’élève à 1.809 k€ contre 423 k€ au cours de l’exercice précédent.

Le résultat avant impôts s’élève à 33.967 k€ (9,6% des ventes), contre 35.475 k€ (10% des ventes) au titre de l’exercice précédent.

La charge d’impôt consolidée s’élève à 10.070 k€, contre 9.671 k€ au titre de l’exercice précédent. Le taux apparent d’impôt passe donc de 27,3% à 29,6%. 

Le résultat net après impôt est de 23.897 k€ contre 25.805 k€ au titre de l'exercice précédent. 

Après retraitement des impôts payés, la variation du besoin en fonds de roulement est favorable, à hauteur de 16,3 M€. Les stocks sont parfaitement sous contrôle, et si le ratio clients progresse légèrement, l’allongement des délais de règlement fournisseurs a un effet favorable sur la trésorerie. Le flux net généré par l’activité s’élève ainsi à 34,6 M€, contre 21,3 M€ au cours de l’exercice précédent. Les investissements sont modestes à 1,1 M€ (contre 1,8 M€ au cours de l’exercice précédent). La trésorerie nette s’élève donc à 69,6 M€, contre 48 M€ à la clôture de l’exercice précédent.

C) Filiales

Par souci de comparaison, les chiffres indiqués sont les chiffres des comptes locaux et  avant élimination des opérations inter compagnies. Ces chiffres sont obtenus en milliers d’euros (k€) après conversion des devises concernées au taux de change moyen observé au cours de l'exercice.

1°) Filiale anglaise (détenue à 99,8% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 25.573 k€ contre 28.095 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 1.113 k€ contre 1.455 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net s'élève à 762 k€ contre 951 k€ au titre de l'exercice précédent.

2°) Filiale belge (détenue à 99,68% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 11.292 k€ contre 8.475 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 509 k€ contre 362 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est de 312 k€ contre 222 k€ au titre de l'exercice précédent.

3°) Filiale allemande (détenue à 100% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 17.941 k€ contre 20.005 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à -197 k€ contre 324 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net après dépréciation à 100% des impôts différés est une perte de 476 k€ contre 182 k€ au titre de l'exercice précédent.

4°) Filiale néerlandaise (détenue à 100% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 14.319 k€ contre 13.337 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 754 k€ contre 740 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net s’élève à 544 k€ contre 418 k€ au titre de l'exercice précédent.

5°) Filiale suisse (détenue à 100% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 11.433 k€ contre 10.773 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 569 k€ contre 303 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est de 404 k€ contre 303 k€ au titre de l'exercice précédent.

6°) Filiale italienne (détenue à 99% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 28.531 k€ contre 26.716 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 884 k€ contre 734 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est un bénéfice de 459 k€ contre 379 k€ au titre de l'exercice précédent.

7°) Filiale espagnole (détenue à 100% par la Société)

Le chiffre d’affaires s’élève à 21.325 k€ contre 17.827 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 634k€ contre 891 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est un bénéfice de 391 k€ contre 546 k€ au titre de l'exercice précédent.

8°) Filiale américaine (détenue à 100% par la Société)

Pour le sous-palier américain, le chiffre d’affaires s’élève à 138.485 k€ contre 155.284 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation est positif pour 7.962 k€ contre 12.833 k€ au titre de l’exercice précédent. Le résultat net est un bénéfice de 5.228 k€ contre 7.752 k€ au titre de l'exercice précédent.

La société LaCie Ltd détient 100% du capital de APS Tech Inc. (filiale de e-commerce), 100% de LaCie Peripherals Inc. (société canadienne) et 100% de LaCie Pty (société australienne).

9°) Filiale française (détenue à 99,8% par la Société)

Cette filiale regroupe les activités « France » et « Grand Export ». Le chiffre d’affaires s’élève à 44.569 k€ contre 39.821 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 2.670 k€ contre 2.297 k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est de 1.926 k€ contre 1.529  k€ au titre de l'exercice précédent.

10°) Filiale suédoise (détenue à 100% par la Société)
Le chiffre d’affaires s’élève à 25.487 k€ contre 24.783 k€ au titre de l'exercice précédent, le résultat d’exploitation à 1.236 k€ contre 1.076  k€ au titre de l'exercice précédent. Le résultat net est de 871 k€ contre 825 k€ au titre de l'exercice précédent.

11°) Filiale japonaise (détenue à 100% par la Société)
Le chiffre d’affaires de l’exercice s’élève à 9.077 k€ contre 9.707 k€ au titre de l’exercice précédent, le résultat d’exploitation est un profit de 573 k€ contre 287 k€ au titre de l’exercice précédent et le résultat net est de 184 k€ contre 25 k€ au titre de l’exercice précédent.

12°) Filiale singapourienne (détenue à 100% par la Société)

Le chiffre d’affaires de l’exercice s’élève à 221.137 k€, contre 187.300 k€ au titre de l’exercice précédent, le résultat d’exploitation est de 15.945 k€ contre 16.273 k€ au titre de l’exercice précédent et le résultat net est de 13.751 k€ contre 14.158 k€ au titre de l’exercice précédent. 

D) Informations relatives aux dispositions des articles L 225-100 et L 225-100-2

Nous vous communiquons conformément aux dispositions légales les informations suivantes concernant le Groupe :

Evolution des affaires, des résultats et de la situation financière du Groupe:

Cf § B)

Exposition aux risques

· LaCie recourt depuis juin 2005 à l’endettement à taux fixe pour financer les locaux industriels de Massy acquis fin juin 2005. Deux emprunts (sur 7 et 10 ans) à trimestrialités constantes ont été souscrits aux conditions de marché.

La société a signé en septembre 2007 auprès de HSBC un accord pour la mise en place d’un crédit de campagne d’un montant maximum de 10 m€ et d’une durée de six mois. Ce crédit permettra de financer le besoin en fonds de roulement entre le 1er novembre 2007 et 30 avril 2008, en lien avec la saisonnalité de l’activité. 

Les achats en devises de LaCie sont libellés essentiellement en dollars US, et représentent environ 70% des achats de matières premières. Au niveau consolidé, une couverture naturelle partielle existe, en relation avec les encaissements clients perçus par l’entité américaine. Il n’est pas mis en œuvre de politique de couverture de change.

La trésorerie est placée en quasi-totalité en instruments monétaires à court terme.

· Les risques industriels sont essentiellement liés aux stocks. En effet, les matières premières technologiques et les produits finis les utilisant subissent des baisses de prix régulières et parfois importantes. Il existe donc un risque d'obsolescence des stocks si leur rotation est insuffisante.

· Les déchets industriels, notamment les écrans, sont enlevés par des opérateurs spécialisés, afin d’être traités dans le respect de la législation actuelle. LaCie applique la Directive DEEE dans les pays de l’Union Européenne au fur et à mesure de leur transposition dans les pays membres.

· Les encours clients sont couverts au niveau de chaque filiale par une assurance crédit.

· Par ailleurs, la société dispose de contrats d’assurance Groupe couvrant l’ensemble de ses risques pour le monde entier. Les assurances souscrites couvrent les risques potentiels suivants :

· Responsabilité civile

· Responsabilité des Dirigeants

· Transport des Marchandises. 

· Transport des Personnes

· Assurances tous dommages sauf et pertes d’exploitation. 

Le niveau de couverture est revu périodiquement et reflète l’activité de la société.

Nous demeurons bien évidemment à votre disposition pour vous donner toute explication notamment sur tout autre élément du bilan de la Société et du bilan consolidé qui vous ont été communiqués.

II. AFFECTATION DU RESULTAT

Nous vous proposons de confirmer pour autant que de besoin les mouvements intervenus au cours de l’exercice clos le 30 juin 2007 sur le compte report à nouveau arrêté lors de l’assemblée générale du 6 décembre 2006 à la somme de 397.926,88 €, à savoir :

· augmentation d’une somme de 67.597,20 €, en décembre 2006, correspondant au montant du dividende correspondant aux actions détenues par la Société au jour de la distribution du dividende (204.840 actions détenues en propre x 0,33 €).

En conséquence, nous vous proposons de prendre acte de ce que le report à nouveau au 30 juin  2007 ne s’élève plus à 397.926,88 € mais à 465.524,08 €.

Nous vous proposons d’affecter le bénéfice net comptable de l’exercice s’élevant à 34.446.809,28 € comme suit :
· affectation de 100 € à la réserve légale, dont le solde créditeur passerait alors de 345.571,70 € à 345.671,70 € ;

· affectation du solde, soit 34.446.709,28 € au compte report à nouveau qui passe d’un montant de 465.524,08 € à un montant de 34.912.233,36 €.

Nous vous proposons également de prélever sur le bénéfice distribuable (34.912.233,36 €), la somme de 9.333.135,90 €, pour être répartie entre les actionnaires. 

Le solde du report à nouveau s’élèverait alors à la somme de 25.579.097,46 €.

En conséquence, le dividende revenant à chacune des 34.557.170 actions composant le capital social à la date du 30 juin 2007 est fixé à 0,27 € (sans avoir fiscal). 

Ce dividende est éligible à un abattement de 40 % lorsque les bénéficiaires sont des personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France, conformément à l’article 158-3-2° du Code général des impôts ; il n’ouvre pas droit à cet abattement dans tous les autres cas.

Il est rappelé qu’un dividende de 0,33 €  (sans avoir fiscal) a été mis en paiement le 20 décembre 2006 au titre de l’exercice clos au 30 juin 2006, qu’un dividende de 0,30€ (sans avoir fiscal) a été mis en paiement le 31 mars 2006 au titre de l’exercice clos le 30 juin 2005 et qu’un dividende de 3 € (sans avoir fiscal et avant division du nominal par dix) a été mis en paiement le 5 janvier 2005 au titre de l’exercice clos au 30 juin 2004. 

Le dividende sera mis en paiement sur décision du conseil d’administration au plus tard le 31 décembre 2007. Les actionnaires auront la possibilité de choisir entre un paiement en actions ou un paiement en numéraire.
Il est précisé que le dividende mis en distribution sera diminué du montant correspondant aux actions éventuellement détenues par la Société. Ce montant sera affecté au poste report à nouveau.

III. ACTIVITE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT

A) La Société

Notre Société a eu, au cours de l'exercice, des activités en terme de recherche et de développement (R&D). En effet, afin de maintenir son avance technologique et se différencier de la concurrence, notre Société a poursuivi son effort en matière de R&D.

Les dépenses externes liées à la conception de nouveaux produits (moules, maquettes, prototypes et préséries) sont portées en immobilisations incorporelles et amorties selon la durée de vie prévisible des produits. 

Les dépenses internes de recherche et développement sur l'année civile 2006 s'élèvent à 1.228.566 € (frais de personnel et amortissement des équipements), contre 1.127.901 € au cours de l’année civile précédente et ont donné lieu à un crédit d'impôt recherche pour un montant de 364.731 €, contre 313.333 €, au cours de l’année civile précédente.

La Société a décidé de sous-traiter le développement de tous ses produits standard sans différenciation technologique et de concentrer ses efforts de R&D sur des produits pointus en terme de performance ou de fonction interne.

B) Le Groupe

Aucune filiale européenne du groupe ne réalise de travaux de recherche et développement. La recherche et le développement de nouveaux produits sont entièrement pris en charge par la maison mère.

L'équipe de R&D est centralisée au siège de la Société de manière à créer un pôle de développement et de recherche unique pour le Groupe. Une équipe réduite est présente sur le site de Portland, aux Etats-Unis. Cette équipe se consacre aux développements de logiciels de pilotage et à l’homologation des produits de la Société pour le marché Nord-Américain.  

IV. CONSEQUENCES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE

IV. CONSEQUENCES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE
 

A) Conséquences sociales 

 

Effectif au 30/06/2007 : 126 personnes dont :
 

-         68 cadres
-         58 non cadres
 

Effectif total moyen : (du 01/07/2006 au 30/06/2007) : 117,42 salariés dont :
 

-           62.92 cadres
-            54.50 non cadres
 

Entrées FY07 : 36 personnes dont :
 

-        14 cadres et 20 non cadres et 2 stagiaires
-         25 CDI et 8 CDD dont 6 VIE et 1 contrat d'apprentissage et 2 stages
-         22 hommes et 14 femmes
 

Sorties FY07 : 23 personnes dont :
 

-          8 cadres et 15 non cadres
-         14 hommes et 9 femmes
 

Types de départ
 

-          démissions : 9
-          licenciements économiques : 0
-          licenciements autres qu’économiques : 3
-         fin de CDD : 9 dont 6 VIE et 3 remplacements
-         fin période d’essai à l’initiative du salarié : 0
-         fin période d’essai à l’initiative de l’employeur : 0
-         transfert vers une autre société du Groupe : 0
-        fin de contrat de qualification : 1
-       congé parental : 1
 

       
 

Intérimaires
 

LaCie S.A. a fait appel à du personnel intérimaire pour un équivalent temps plein de 9.92 personnes pour l’exercice clos au 30/06/2007.
 

Organisation du travail, durée du temps de travail, absentéisme et motifs
 

Plusieurs systèmes coexistent :
-          35 heures pour les opérateurs (sans JRTT)
-          37 heures pour les administratifs (12 JRTT)
-          cadres en forfait jours (17 JRTT)
-          cadres sans référence (sans JRTT)
 

Par ailleurs, l’accord d’entreprise permet de passer en 2*8 pour les opérateurs et de travailler le samedi.
 

Un système d’horaires aménagés est aussi en vigueur pour les administratifs.
 

Absentéisme
 

1 accident de trajet : 237 jours
1 accident de travail : 33 jours
130 arrêts maladie (65 personnes) : 1018 jours, pour une moyenne de 15.61 jours / personne absente pour maladie
4 arrêts maternité : 454 jours
6 congés paternité : 66 jours
 

Rémunération et leur évolution, charges sociales, égalité professionnelle entre hommes et femmes
 

Les salaires et traitements sont en hausse de 10.40% par rapport à l’exercice précédent, pour une augmentation de 11.8% des charges sociales à la charge de l’employeur.
 

LaCie S.A. pratique une politique de rémunération incluant non seulement une partie variable sur objectifs pour les personnels concernés mais aussi une prime de productivité pour l’ensemble des collaborateurs.
 

Il n’y a pas de discrimination salariale entre les employés féminins et masculins.
 

Relations professionnelles et bilan des accords collectifs
 

Il n' y a plus de syndicat représenté dans l'entreprise.
Nous avons procédé aux élections au mois de février, un seul candidat s'est présenté et a été élu sur les 5 postes de titulaires et les 5 postes de suppléants ouverts).
Cette Délégation Unique se réunit tous les mois (CE/DP). 
 

 

Conditions d’hygiène et de sécurité
 

1 accident de trajet : 237 jours
1 accident de travail : 33 jours
1 arrêt longue maladie : 251 jours
 

Le Document Unique a été mis en place conformément à la Loi.
 

Formation
 

Les grands axes de formation sont :
 

- initiation d’anglais
- formation Management et communication.
- formations techniques d’adaptation à l’évolution des différents métiers de l’entreprise 
- les formations sécurité : habilitation électrique, caristes, secouristes du travail, formation lutte incendie (maniement des extincteurs).
 

Cette année, nous avons axé nos efforts sur le développement personnel et nous avons mis en place une formation communication affirmative sur le thème "ni hérisson, ni paillasson". Deux sessions ont été organisées et ont remporté un beau succès.
 

Les dépenses de formation ont représenté 0,7% de la masse salariale pour 42 stagiaires et 815 heures de formation.
 

  

Emploi et insertion des travailleurs handicapés
 

Travailleurs handicapés reconnus COTOREP : 2
 

Œuvres sociales
 

Le CE reçoit les subventions légales.
 

Importance de la sous-traitance et manière dont la société promeut auprès de ses sous-traitants et s’assure du respect par ses filiales des dispositions et conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail

La société s’assure du bon respect des réglementations sociales tant de la part de ses filiales que de ses sous-traitants.

Informations relatives au plan de réduction des effectifs et de sauvegarde de l’emploi, aux efforts de reclassement, aux réembauches et aux mesures d’accompagnement

Néant.

 B) Conséquences environnementales

Il n’est pas engagé de mesures particulières car l’activité de l’entreprise ne porte pas d’atteintes à l’équilibre de l’environnement. L’optimisation de la consommation d’eau, d’énergie et de matières premières s’inscrit dans les objectifs budgétaires d’économies de l’entreprise. 

V. EVOLUTION POSSIBLE DE LA SITUATION ET PERSPECTIVES D’AVENIR

Le groupe LaCie s’applique à asseoir ses parts de marché par le lancement régulier de nouveaux produits dans les domaines de la sécurité, du partage des données et de la sauvegarde. Le développement géographique est notamment ciblé sur le territoire asiatique, l’Amérique du Sud et le Moyen Orient.

VI. EVENEMENTS IMPORTANTS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE

LaCie Middle East, basée dans la zone franche de l’aéroport de Dubaï, a été créée en septembre 2007. 

VII. RACHAT D’ACTIONS PAR LA SOCIETE

Au 30 juin 2007, la société détenait 204.840 actions propres d’une valeur nominale de 0,10 € par action d’une valeur brute de 124.991,64 €. Ces actions étaient auto détenues au 30 juin 2006. Aucun mouvement n’a eu lieu sur l’exercice.

Il est enfin rappelé que, conformément aux dispositions du règlement européen n°2272/2003 du 22 décembre 2003, les 18.804 actions propres détenues en application du programme de rachat d’actions voté par l’Assemblée du 19 décembre 2001 ont été affectées aux fins d’animation du marché secondaire par un prestataire de service d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AFEI.

VIII. REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE

Conformément aux dispositions légales, nous vous indiquons l’identité des personnes physiques ou morales détenant directement ou indirectement plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, du tiers, de la moitié, des deux tiers ou des dix-neuf vingtièmes du capital social ou des droits de vote dans la Société :
[image: image41.wmf]Actionnaires

Nombre d’actions

% de capital

% de droits de 
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Nombre d’actions

% de capital

% de droits de 

vote

DIVERSITA

(société

contrôlée

à

100%

par

Philippe SPRUCH)

20 000 000

57,9

58,2

20 000 000

57,9

58,2

A. JOLIVET/REMOTE REWARD

1 615 319

4,7

4,7

1 787 356

5,2

5,2

PHILIPPE SPRUCH

998 050

2,9

2,9

998 050

2,9

2,9

AUTO CONTROLE

204 840

0,6

204 840

0,6

PUBLIC ET AUTRES

11 748 961

34,0

34,2

11 564 724

33,5

33,7

TOTAL

34 567 170

100,0

100,0

34 557 170

100,0

100,0

Au 30 juin 2007

Au 30 juin 2006


Conformément aux dispositions de l’article L 225-100-3 du Code de commerce, vous trouverez ci-joint en Annexe 1 aux présentes, les explications relatives à divers éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique.

IX. SITUATION DES MANDATS D’ADMINISTRATEURS

· Philippe Spruch, André Jolivet, Laurent Katz et Guillaume Burfin ont été élus pour 6 ans lors de l’assemblée générale du 10 juillet 2001 statuant sur les comptes clos au 30 juin 2000, la durée du mandat de ces administrateurs prenant fin à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires statuant sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2007.

· Matignon Investissement et Gestion, personne morale représentée par Monsieur Christian Haas, est administrateur depuis le 19 novembre 2004 pour un mandat d’une durée de 6 ans prenant fin à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires statuant sur les comptes de l’exercice  clos le 30 juin 2010. 

· Le nombre minimum d’administrateur requis est atteint. 

X. REMUNERATION TOTALE ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSES PAR LA SOCIETE DURANT L’EXERCICE ECOULE AUX MANDATAIRES SOCIAUX

Les conditions de la rémunération du Président Directeur Général et du Directeur Général Délégué sont définies par le conseil d’administration.

Cf. Annexe 2 ci-jointe
XI. LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCEES DANS TOUTE SOCIETE PAR CHACUN DES MANDATAIRES SOCIAUX DURANT L’EXERCICE ECOULE

Cf. Annexe 3 ci-jointe
XII. ACTIONNARIAT DES SALARIES

Nous vous rappelons que dans le cadre du développement de l'actionnariat des salariés au sein de la Société, il a été créé un Fonds Commun de Placement d'Entreprise régi par l'article 20 de la loi du 23 décembre 1988 devant être investi en actions de la Société et alimenté par la réserve spéciale de participation et par un Plan d'Epargne d'Entreprise.

Au 30 juin 2007 comme au 30 juin 2006, aucun salarié de la société ne détenait d'actions dans le cadre du fonds commun de placement susvisé. 

XIII - TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS DE COMPETENCE ET DE POUVOIRS ACCORDEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS LE DOMAINE DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

Aucune délégation de compétence et de pouvoirs n’a été accordée par l’Assemblée Générale au Conseil d’Administration en application de l’article L 225-100 du code de commerce, à l’exception de la constatation des augmentations de capital relatives à l’éventuel exercice des options de souscription d’actions existantes.

XIV – SITUATION DES MANDATS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Les mandats de Deloitte & Associés et du cabinet BEAS, respectivement co-commissaire aux comptes titulaire et co-commissaire aux comptes suppléant, arrivant à expiration à l’issue de la présente Assemblée, nous vous proposons de renouveler le mandat de commissaire aux comptes titulaire de Deloitte & Associés et le mandat de commissaire aux comptes suppléant du Cabinet BEAS pour une durée de 6 exercices venant à expiration après la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 Juin 2014.

XV – ETAT RECAPITULATIF DES OPERATIONS MENTIONNEES A L’ARTICLE L 621-18-2 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER REALISEES AU COURS DU DERNIER EXERCICE (REGLEMENT AMF – ARTICLE 222-15-3)

Cf. Annexe 4 jointe aux présentes.

XVI – JETONS DE PRESENCE

Nous vous proposons d’allouer au conseil d’administration une somme annuelle à titre de jetons de présence pour l’exercice en cours d’un montant global de 60.000 € (30.000 € en fonction de la présence et 30.000 € dans le cadre des missions affectées aux administrateurs), le Président du Conseil d’Administration étant exclu.

Nous espérons que les propositions qui précèdent recevront votre agrément et que vous voudrez bien voter les résolutions qui vous sont soumises.

Fait à Paris, le 3 octobre 2007.

Le Conseil d’Administration.

PJ : RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET SUR LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE
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                                                                          au cours des cinq dernières années

30/06/03

30/06/04

30/06/05

30/06/2006*

30/06/2007*

Capital en fin d'exercice

Capital social

3 426 017

3 433 017

3 453 287

34 557 170

34 567 170

Nombre d'actions ordinaires existantes

3 426 017

3 433 017

3 453 287

34 557 170

34 567 170

Nombre d'actions à dividende prioritaire existantes

0

0

0

0

0

Nombre minimal d'actions futures à créer

Par conversion d'obligations

0

0

0

0

0

Par exercice de droit de souscription (options)

30 700

23 700

3 430

10 000

0

Opérations et résultats de l'exercice

Chiffre d'affaires hors taxes

85 932 816

126 763 308

150 732 697

177 883 345

188 722 492

Résultat avant impôt, participation des salariés et dotations aux 

amort.et prov.

1 719 309

4 588 907

10 593 949

5 407 006

36 492 572

Impôt sur les bénéfices

-229 752

-519 881

550 339

-1 134 453

247 854

Participation des salariés due au titre de l'exercice

0

0

0

0

0

Résultat après impôt, participation des salariés et dotations aux 

amort.et prov.

714 133

3 838 093

8 624 318

4 507 264

34 446 812

Résultat distribué au cours de l'exercice

0

0

10 233 204

10 298 409

11 336 388

Résultat par action

Résultat avant impôt, participation des salariés et dotations aux 

amort.et prov.

0,50

1,34

3,07

0,16

1,06

Résultat après impôt, participation des salariés et dotations aux 

amort.et prov.

0,21

1,12

2,50

0,13

1,00

Dividende net attribué à chaque action ordinaire

0,00

3,00

3,00

0,33

0,25

Personnel

Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice

113

105

100

106

117

Montant de la masse salariale de l'exercice

3 851 962

4 321 975

4 253 986

4 475 356

4 773 366

Montant des sommes versées au titre des avantages sociaux 

de l'exercice

1 720 189

1 873 390

2 046 235

2 094 183

2 273 254

* après division du nominal par dix

 
Filiales et participations au 30 juin 2007

[image: image43.wmf]en euros

 Capital social 

Capitaux propres 

autres que le 

capital social

Part du capital 

détenu en %

 Valeur brute 

des titres 

Dividendes 

encaissés par 

LCG SA

Angleterre

1 000

1 694 343

99,9

1 515

961 836

Allemagne

25 565

-505 148

100

625 807

0

Belgique

30 987

293 275

99,68

31 211

159 488

Pays-Bas

18 151

471 407

100

18 757

400 000

Suisse

100 000

329 069

100

61 922

291 690

Italie

15 494

1 997 767

99

16 438

371 250

Espagne

759 901

311 151

99,95

761 665

430 000

Suède

100 000

255 097

100

10 832

842 211

LaCie Ltd

12 000 000

3 536 037

100

9 133 998

5 946 193

LaCie SAS

3 279 600

383 293

99,8

3 335 493

1 519 527

Japon

10 000 000

-746 158

100

91 455

0

Singapour

59 819

0

100

49 385

24 144 986



ANNEXE 1

Description des éléments suivants susceptibles d’avoir une incidence en d’offre publique (article L 225-100-3 du Code de commerce)

1° Structure du capital social

cf. tableau ci-dessus au paragraphe VIII.

2° Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions ou des clauses des conventions portées à la connaissance de la Société en application de l’article L 233-11 du Code de commerce :

Restriction à l’exercice du droit de vote 

: 
Néant (sauf dispositions légales) 

Transferts d’actions 



: 
Néant

Conventions 
:
aucune convention en ce sens n’a été portée

à la connaissance de la Société  

3° Les participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a connaissance en vertu des articles L 233-7 (information de dépassement de certains seuils par les actionnaires) et L 233-12  (participations croisées et évolution de ces participations croisées)

cf. tableau ci-dessus au paragraphe VIII.

4° La liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et la description de ceux-ci 


:

néant

5° Les mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier :

néant

6° Les accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote

néant

 7° Les règles applicables à la nomination ou au remplacement des membres du conseil d’administration (ou du directoire) ainsi qu’à la modification des statuts de la Société

La société est administrée par un Conseil d'Administration dont les nombres minimum et maximum de membres sont définis par les dispositions légales en vigueur.

Chaque administrateur doit être pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire au moins d'une action de la société.

Les statuts peuvent être modifiés selon les dispositions légales en vigueur.

Par ailleurs, des informations relatives au Conseil d’Administration de la Société vous sont communiquées dans le rapport spécial du Président du Conseil d’Administration sur les procédures de contrôle interne.

8° Pouvoirs du Conseil d’Administration (ou du directoire), en particulier l’émission ou le rachat d’actions 

Le Conseil d’Administration exerce ses fonctions conformément aux dispositions légales.

Conformément aux dispositions légales, le conseil d’administration peut recevoir de l’assemblée générale une délégation de compétence ou une délégation de pouvoirs aux fins de procéder à une ou plusieurs augmentations de capital (cf. point XIV ci-dessus).

L’assemblée générale autorise régulièrement le conseil d’administration à procéder, conformément aux dispositions des articles L 225-29 et suivants du code de commerce à procéder à des achats d’actions de la Société. 
9° Les accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de contrôle de la Société, sauf si cette divulgation, hors les cas d’obligation légale de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts

Ces accords ne peuvent être communiqués car leur divulgation pourrait porter gravement atteinte aux intérêts de la Société.

10° Les accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil d’administration (ou du directoire ou des salariés), s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique

Néant.

ANNEXE 2

REMUNERATION TOTALE ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSES PAR LA SOCIETE DURANT 

L’EXERCICE ECOULE AUX MANDATAIRES SOCIAUX

A/ Rémunération totale et avantages de toute nature versés par la Société au cours de l’exercice écoulé à chacun des mandataires sociaux
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Fonction exercée dans la 
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Rémunération 
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Philippe Spruch

PDG

96.000€

2.700€

Pierre van der Elst

Directeur Général Délégué

24.000€

181.800€

88.376€

8.000€

3.104€

André Jolivet

Administrateur

13.500€

Laurent Katz

Administrateur

13.500€

Guillaume Burfin

Administrateur

13.500€

MIG / Christian Haas

Administrateur

15.000€


B/ Rémunération totale et avantages de toute nature reçus par chacun des mandataires sociaux durant l’exercice écoulé de la part des sociétés contrôlées par la Société
Néant.

ANNEXE 3

LISTE DES MANDATS SOCIAUX ET FONCTIONS EXERCEES AU TITRE D’UN CONTRAT DE TRAVAIL DANS TOUTE SOCIETE (« Société Concernée ») PAR CHACUN DES MANDATAIRES SOCIAUX DE LA SOCIETE DURANT L’EXERCICE  ECOULE 

Concernant M. Philippe SPRUCH, Administrateur

	Mandat exercé dans la S.A.
	Société concernée
	Mandat / fonction exercé(e) dans la Société Concernée

	Administrateur 


Président Directeur Général
	LaCie SPRL (Belgique) 
	Président du Conseil de Gérance

	
	LaCie SAS (France) 
	Président

	
	LaCie GmbH (Allemagne)
	Gesellschafter

	
	LaCie BV (Pays-Bas) 
	Director

	
	LaCie SRL (Italie) 
	Amministratore Unico

	
	LaCie Electronique D2 SA (Espagne) 
	Administrador Unico

	
	LaCie AB (Suède) 
	President of the Board

	
	LaCie Ltd (UK)
	Director

	
	LaCie Ltd (Etats-Unis) 
	Director

	
	LaCie Pty (Australie)
	Director

	
	LaCie Canada 
	Director

	
	APS Tech. (Etats-Unis) 
	Director

	
	LaCie Japan K.K (Japon)
	Director

	
	LaCie China Pte Ltd (Singapour)
	Director


Autres mandats en dehors du Groupe :


Administrateur de Amikaï (USA)


Actionnaire unique de VCVERSA (USA)


Gérant de Diversita Sàrl (Luxembourg)

Concernant M. André JOLIVET, Administrateur

	Mandat exercé dans la S.A.
	Société concernée
	Mandat / fonction exercé(e) dans la Société Concernée

	Administrateur
	-
	-


Autres mandats en dehors du Groupe :


Président de Remote Reward SAS, Gérant de Infotron SARL, Gérant de Thawan Chai SCI, Administrateur de MandrakeSoft S.A.

Concernant M. Laurent KATZ, Administrateur

	Mandat exercé dans la S.A.
	Société concernée
	Mandat / fonction exercé(e) dans la Société Concernée

	Administrateur
	LaCie AB (Suède)
	Member of the Board

	
	LaCie Japan K.K. (Japon)
	Director

	
	LaCie Ltd (Etats-Unis)
	Director

	
	APS Tech. (Etats-Unis)
	Director

	
	LaCie AG (Suisse)
	Präsident des Verwaltungsrates


Technostorage: Gérant 1/1/06 => 1/5/07

Concernant M. Guillaume BURFIN, Administrateur

	Mandat exercé dans la S.A.
	Société concernée
	Mandat / fonction exercé(e) dans la Société concernée

	Administrateur
	LaCie Ltd (Etats-Unis)
	Director

	
	APS Tech. (Etats-Unis)
	Director


Aucun autre mandat en dehors du Groupe.

Concernant M. Christian Haas, représentant de Matignon Investissement et Gestion, Administrateur

	Mandat exercé dans la S.A.
	Société concernée
	Mandat / fonction exercé(e) dans la Société Concernée

	Administrateur
	-
	-


Autres mandats en dehors du Groupe :
Président-Directeur Général 

SOPARCIF (SAS)

MATIGNON INVESTISSEMENT ET GESTION (SAS)




TECNOTEC

Président du Conseil de Surveillance

GUY DEGRENNE

Représentant permanent de société administrateur : 

EUROCORP (Athènes)
Représentant permanent de Matignon Investissement et Gestion
GROUPE FAUCHON
idem 

IGNA


idem 

LACIE


idem 

SFTA


idem

PARFINVEST

idem

SPM (Société de

Participation Matignon)
idem

DEGRES FINANCES
idem

MATINGEST

idem

NEUHAUS (Bruxelles)
Représentant permanent de SOPARCIF
SOPARCIM

idem

COMPAGNIE FERMIERE  Représentant permanent de Société de Participation Matignon
DE VICHY




SYLIS


Représentant permanent de COMIR au Conseil d’Administration

LAFUMA 

idem

à Hong-Kong :

MYM CAPITAL 

Administrateur

MYM Management Ltd
idem

Directeur Général 
SENLISIENNE DE PORTEFEUILLE (Membre du Directoire)

COMIR (SAS)









Administrateur

SATAIR (Copenhague)


Entreprise et Chemins de Fer en Chine (Bruxelles)


ANNEXE 4

Etat récapitulatif des opérations mentionnées à l’article 612-18-2 du code monétaire et financier réalisées au cours de l’exercice clos le 30 juin 2007 (Article 222-15-3 du Règlement de l’Autorité des Marchés)

Les acquisitions, les cessions, souscriptions ou échanges de titres de la Société ainsi que les transactions opérées sur des instruments financiers qui leur sont liées, énumérées ci-dessous ont été effectuées par les personnes suivantes au cours de l’exercice clos le 30 juin 2007 et ont été communiquées respectivement par lesdites personnes à la Société :
[image: image45.wmf]Mouvements effectués entre le 

01/07/2006 et le 30/06/2007

Situation au 30/06/2006

Vente

Achat

Situation au 30/06/2007

Philippe SPRUCH

998 050

998 050

DIVERSITA

20 000 000

20 000 000

Laurent KATZ

352 280

-52 270

300 010

Guillaume BURFIN

1 400

500

1 900

André JOLIVET / REMOTE REWARD

1 787 366

-172 047

1 615 319

MIG

1 000

1 000

Matignon Investissements

0

117 647

117 647
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LaCie

Société Anonyme


33 Boulevard du Maréchal Martial Valin


75015 Paris

Rapport des Commissaires aux Comptes

Comptes Consolidés - Exercice clos le 30 juin 2007


Mesdames, Messieurs les actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons procédé au contrôle des comptes consolidés de la société LaCie relatifs à l'exercice clos le 30 juin 2007, tels qu'ils sont joints au présent rapport.


Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d'administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

I.   Opinion sur les comptes consolidés


Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.


Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

II.   Justification des appréciations


En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :


La note B aux états financiers mentionne les jugements et estimations significatifs retenus par la direction. Nos travaux ont consisté notamment à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces jugements et estimations, à revoir, par sondages, les calculs effectués par la société, à examiner les procédures d’approbation de ces estimations par la direction et à vérifier que les notes aux états financiers donnent une information appropriée sur les hypothèses et les options retenues par la société. 


Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion, exprimée dans la première partie de ce rapport.


III.   Vérification spécifique


Nous avons également procédé à la vérification des informations relatives au groupe données dans le rapport de gestion, conformément aux normes professionnelles applicables en France. Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

		Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 4 octobre 2007


Les Commissaires aux Comptes



		



		Ernst & Young Audit


Claire NOURRY                Denis THIBON

		Deloitte & Associés


 Jean-Luc BERREBI



		








